
COMPTE-RENDU DE LA 

COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES 

Mercredi 6 octobre 2021 

- Présidence de Mme Sophie Primas, présidente - 

La réunion est ouverte à 9 h 35. 

Proposition de loi visant à maintenir les barrages hydroélectriques dans le domaine public et 

à créer un service public des énergies renouvelables - Examen du rapport et du texte de la 

commission 

Mme Sophie Primas, présidente. - Nous examinons la proposition de loi visant à maintenir les barrages 

hydroélectriques dans le domaine public et à créer un service public des énergies renouvelables, qui sera 

examinée en séance publique jeudi 14 octobre. 

Cette proposition de loi ayant été inscrite dans le cadre d'un espace réservé d'un groupe d'opposition, nous 

appliquons le gentlemen's agreement conclu en 2009 entre les présidents de groupe et de commission et validé 

par la Conférence des présidents : la commission ne peut modifier le texte au stade de son examen en 

commission, sauf accord du groupe l'ayant inscrit à l'ordre du jour. Elle pourra toutefois le modifier au stade de 

son examen en séance.  

M. Guillaume Gontard, auteur de la proposition de loi. - Le groupe Écologiste - Solidarité et Territoires 

(GEST) a déposé cette proposition de loi pour maintenir les barrages dans le domaine public et créer un service 

public des énergies renouvelables. 

L'article 1er porte sur 450 barrages dont la puissance dépasse 4,5 mégawatts. Les concessions de 140 d'entre eux 

sont arrivées à terme, sans solution. Cela pose problème. 

Il est important de maintenir ces barrages dans le domaine public, car la production d'électricité n'est pas leur 

seule vocation, loin de là : il s'agit aussi de la disponibilité et de la gestion de la ressource en eau, à des fins de 

biodiversité, d'agriculture, ou du refroidissement des centrales nucléaires. C'est aussi un patrimoine important, 

qui concerne la sécurité et la sûreté - gestion des inondations - et qu'il faut entretenir. 

Avec les directives européennes imposant une ouverture à la concurrence, il existe un vrai risque de « revente à 

la coupe » des barrages. Ce serait le pire pour la gestion de l'eau et des bassins. 

Nous avons actuellement trois opérateurs semi-publics, mais avec des bases privées : EDF, la Société hydro-

électrique du Midi (SHEM) et la Compagnie nationale du Rhône (CNR). Il existe déjà des conflits d'usage dans 

la vallée du Rhône : CNR fait payer EDF pour lui délivrer de l'eau pour ses centrales nucléaires. Cette chaine 

n'est donc pas optimale. 

Il y a urgence : 450 concessions n'ont pas de solution actuellement. Or sans renouvellement et donc sans 

visibilité, les opérateurs sont incapables d'investir sur le long terme. 

Cette situation n'est pas acceptable. Le Gouvernement a répondu par le projet « Hercule », qui a été suspendu 

depuis. La création d'« EDF Azur » permettait de sortir de l'ouverture à la concurrence, ce qui prouve une 

inflexion du discours. C'est la seule solution prévue. 

C'est aussi un sujet européen, lié aux directives. Une des pistes évoquées est donc de sortir de cette obligation 

d'ouverture à la concurrence en passant à une quasi-régie, 100 % publique. À l'intérieur de cette quasi-régie, 

différents établissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC) peuvent d'ailleurs se trouver. 
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Le GEST a déposé une proposition de loi « d'appel » pour alerter sur ce sujet urgent et pour connaître les 

orientations du Gouvernement. Une telle évolution serait-elle entendable par le Gouvernement ? Elle est 

compatible avec les directives européennes et permettrait de reprendre toutes les concessions et de mettre un 

coup d'arrêt à la privatisation d'EDF. 

Le second article de la proposition de loi, plus général, vise à mettre en place un service public des énergies 

renouvelables. Nous devons développer notre mix énergétique à partir de l'hydroélectricité - elle représente 

12 % de notre mix énergétique et est facilement stockable - de l'éolien, du solaire, et de la méthanisation - notre 

collègue Daniel Salmon vient de rendre un rapport sur le sujet. 

Nous connaissons les difficultés pour mettre en place ces différentes énergies renouvelables. Il est nécessaire de 

produire localement, et qu'il y ait une reprise en main citoyenne. Mais cela suppose l'organisation d'un service 

public à l'échelle nationale pour planifier, pour apporter de l'ingénierie et réfléchir au développement de ce mix 

énergétique. 

Le secteur éolien est en proie à une mainmise du secteur privé : nous avons eu ce débat car un opérateur privé 

pouvait faire ce qu'il voulait, en y mettant le prix auprès des communes, qui avaient l'impression d'être 

dépossédées de la planification. 

Ce service public des énergies renouvelables permettrait d'avoir un regard global sur ce mix énergétique à 

l'échelle du pays, et d'accompagner et d'encadrer certaines structures, sans empêcher la présence de structures 

privées ou semi-privées. 

Nous avons souhaité esquisser une vision de notre développement énergétique via les énergies renouvelables, 

notamment l'hydroélectricité. C'est un moyen de production indispensable, notamment pour le nucléaire. 

Remettons la main sur ces moyens de production et retrouvons un cadre public.  

M. Patrick Chauvet, rapporteur. - La proposition de loi poursuit un double objectif. 

Son article 1er applique aux concessions hydroélectriques le dispositif de quasi-régie, qui leur permet de déroger 

à la mise en oeuvre des règles de concurrence. Dans le même temps, il supprime le dispositif des sociétés 

d'économie mixte hydroélectriques (SEMH). 

Son article 2 fixe à l'État l'objectif de créer un « service public des énergies renouvelables », dont le rôle serait 

de participer à la structuration de la recherche et du développement, planifier et coordonner le déploiement des 

énergies renouvelables, favoriser l'organisation des filières et la gestion des matériaux, accompagner les 

porteurs de projets, encourager l'appropriation citoyenne et favoriser l'atteinte des objectifs de développement. 

Notre commission est très attentive au devenir des concessions hydroélectriques. Le renouvellement des 

concessions est l'objet d'un contentieux avec la Commission européenne, qui a transmis deux lettres de mise en 

demeure à la France, en 2015 et 2019. Sur 400 concessions, 300 sont exploitées par EDF et 100 par ses 

concurrents. Par ailleurs, 40 sont arrivées à échéance : elles ont été placées sous un régime transitoire, dit des 

« délais glissants », qui permet de prolonger les concessions aux conditions antérieures, en contrepartie du 

versement d'une redevance ad hoc proportionnelle aux recettes. 

Dans ce contexte, nous avons constitué un groupe de travail sur les réformes du marché de l'électricité, avec 

mes collègues Daniel Gremillet et Jean-Claude Tissot, qui s'est réuni à quinze reprises l'an passé. 

Par ailleurs, nous avons fait adopter une proposition de loi relative à l'hydroélectricité, déposée par notre 

collègue Daniel Gremillet et notre présidente Sophie Primas et dont j'étais le rapporteur pour notre 

commission : son contenu a été largement repris dans le cadre du projet de loi « Climat et résilience ». 

Ainsi, l'obligation de « maintenir la souveraineté énergétique » a été reconnue dans le domaine de 

l'hydroélectricité. 
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De plus, les concessions hydroélectriques ont été intégrées à la « loi quinquennale » sur l'énergie, prévue à 

compter de 2023, ainsi qu'au rapport annuel sur l'impact environnemental du budget. 

Plus concrètement, les maires et les présidents de groupement de communes seront informés en amont de tout 

projet de réorganisation des concessions porté à la connaissance de l'État. Ils pourront plus systématiquement 

participer aux comités de suivi de l'exécution des concessions. Ils pourront plus simplement constituer des 

SEMH. 

Enfin, une proposition de résolution a été déposée en complément de la proposition de loi, à l'initiative des 

mêmes auteurs. Elle demande notamment au Gouvernement de « préserver notre modèle concessif dans les 

négociations européennes relatives aux concessions hydroélectriques, en défendant les enjeux de souveraineté 

énergétique, de sûreté hydraulique et d'aménagement du territoire soulevés par elles ». 

C'est donc avec un réel intérêt, mais aussi une réelle expertise que notre commission s'est penchée sur cette 

proposition de loi. 

Or, ce texte pose trois lourdes difficultés.  

La première est une difficulté de principe. Offrir une solution pérenne aux concessions hydroélectriques 

nécessiterait de trouver un accord préalable avec la Commission européenne. Cette solution pérenne s'inscrirait 

plutôt dans un projet global, car le devenir des concessions hydroélectriques, la réorganisation du groupe EDF 

et la régulation du nucléaire sont des sujets de négociation liés. Adopter le dispositif proposé, unilatéral et 

parcellaire, car non négocié en amont, n'éteindrait donc en rien le contentieux en cours ; cela serait même le 

contraire en ajoutant un nouveau motif de litige !  

La deuxième est une difficulté de méthode. Dans le cadre de mes travaux, j'ai auditionné l'ensemble des parties 

prenantes : le groupe EDF, le groupe Engie, les autres hydroélectriciens, les syndicats du groupe EDF, les 

représentants des professionnels des énergies renouvelables, et le Gouvernement. La quasi-totalité des acteurs 

interrogés sont opposés au texte : l'article 1er est jugé peu opérant, l'article 2 peu novateur. 

La troisième est une difficulté de fond.  

L'article 1er sur les concessions hydroélectriques n'est pas opportun juridiquement.  

Il n'est pas utile, car la quasi-régie existe déjà à l'article L. 3211-1 du code de la commande publique : inutile de 

légiférer, il suffit d'appliquer, le cas échéant, la loi. 

Pire, l'article abroge deux bases légales : celle qui distingue le régime des concessions de celui des 

autorisations, créant un flou sur le régime applicable à nos 2 100 installations autorisées et à nos 

400 installations concédées ; celle des SEMH qui, même si elles n'ont pas encore été appliquées, constituent 

une faculté pour nos collectivités territoriales de participer au capital des concessions. La première abrogation 

est contradictoire avec l'objectif poursuivi, car la mise en oeuvre d'une quasi-régie s'appuierait, sans s'y 

substituer, sur le régime des concessions. La seconde abrogation est prématurée, car nos élus locaux n'ont pas 

été consultés sur l'opportunité de supprimer les SEMH locales au profit d'une quasi-régie nationale. 

Plus substantiellement, l'article présente plusieurs problèmes.  

En premier lieu, le périmètre du dispositif de quasi-régie engloberait l'ensemble des concessions 

hydroélectriques françaises, celles du groupe EDF comme celles de ses concurrents. C'est bien au-delà du 

schéma envisagé par le projet « Hercule », devenu « Grand EDF », qui visait à sécuriser les concessions du 

groupe EDF puisque ce sont elles qui sont l'objet du contentieux européen ! Cela serait totalement inédit : ni la 

loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique ni la loi du 8 avril 1946 sur la 

nationalisation de l'électricité et du gaz n'ont jamais entendu placer l'ensemble des concessions sous un timbre 

public, une part concurrentielle ayant toujours été maintenue ! 



En second lieu, les modalités juridiques du dispositif de quasi-régie sont imprécises. D'une part, aucune 

condition de création ou d'organisation n'est indiquée. En l'absence de telles conditions, le Gouvernement n'a 

pas « la possibilité d'évaluer la compatibilité du dispositif avec le droit applicable ». D'autre part, les différents 

cas de figure ne sont pas pris en compte, selon que les concessions sont échues ou non, nationales ou 

transfrontalières, détenues par le groupe EDF ou ses concurrents. En l'absence de telles précisions, le dispositif 

de quasi-régie s'appliquerait immédiatement à toutes les concessions, rendant caducs les contrats en cours de 

360 concessions non échues, soit bien plus que les 40 concessions échues, dont la situation juridique est la plus 

précaire... Le remède pourrait donc être pire que le mal !  

En dernier lieu, les conséquences financières du dispositif de quasi-régie sont omises. Pour le Gouvernement, le 

coût de sa mise en œuvre serait « vraisemblablement de plusieurs milliards d'euros ». En effet, la constitution 

de la quasi-régie nécessiterait des mouvements capitalistiques. Par ailleurs, les concessionnaires des 

concessions supprimées pourraient prétendre à une indemnisation, compte tenu de la rupture des relations 

contractuelles et du transfert des biens non amortis. Enfin, les salariés des concessions supprimées devraient 

impérativement bénéficier de mesures de transfert ou de reclassement, faute de quoi l'impact social de la 

réorganisation serait dramatique ! Or, la proposition de loi n'intègre aucune modalité économique, ni aucune 

conséquence financière. Le dispositif serait donc incomplet et resterait, en définitive, au milieu du gué ! 

L'article 2 sur le service public des énergies renouvelables n'est pas non plus opportun sur le plan juridique.  

Il est aussi satisfait par le droit existant. L'article L. 121-1 du code de l'énergie consacre déjà un service public 

de l'électricité et l'article L. 121-32 du même code un service public du gaz ; ils englobent naturellement les 

énergies renouvelables. Sur ce sujet, je rappelle que les énergies renouvelables sont promues par des objectifs 

ambitieux inscrits dans le code de l'énergie, mais aussi la programmation pluriannuelle de l'énergie (PPE) ; de 

nombreux dispositifs de soutien, l'obligation d'achat et le complément de rémunération représentant environ 

180 milliards d'euros d'ici à 2028 ; une administration étoffée, avec deux directions centrales, une agence 

dédiée et des services déconcentrés. 

De plus, l'article est général. Son champ imprécis laisserait de côté certaines énergies renouvelables - comme 

l'hydrogène - ou décarbonées - comme le nucléaire. Son niveau national ferait peu de cas des services publics 

locaux, ce qui est contraire à la politique de décentralisation, mais aussi au principe de subsidiarité. Ses 

missions larges pourraient achopper sur la liberté de commerce et d'industrie et le droit de la concurrence, qui 

encadrent les interventions économiques des pouvoirs publics, selon la jurisprudence du Conseil constitutionnel 

et du Conseil d'État. 

Pour autant, « au regard des dispositions générales envisagées », le Gouvernement n'a pas identifié 

d'incompatibilité juridique ou de surcoût financier. 

Compte tenu de ces lourdes difficultés, je suis contraint de proposer à notre commission de rejeter la 

proposition de loi. 

Si, comme tous les sénateurs, je nourris des inquiétudes sur le devenir de nos concessions hydroélectriques, la 

réponse suggérée par la proposition de loi n'est pas opportune, car elle est peu aboutie. La proposition de loi est 

peu consensuelle et mal calibrée ; elle pourrait induire des « effets de bord ». Or, l'enjeu est trop important, 

puisqu'il y va de l'avenir de notre transition et de notre souveraineté énergétiques. 

Je sais que notre commission, dans ses fonctions législatives et de contrôle, sera très attentive à offrir une vraie 

réponse à la hauteur de l'enjeu, le moment venu. Je ne doute pas que les auteurs de la proposition de loi y 

contribueront pleinement. Dans l'immédiat, gardons-nous de toute législation hâtive.  

Mme Sophie Primas, présidente. - Nous avons compris des propos du président Guillaume Gontard qu'il s'agit 

surtout d'ouvrir le débat ; nous l'aurons en séance publique.  

M. Daniel Gremillet. - Je remercie nos collègues Guillaume Gontard et Patrick Chauvet pour leur travail très 

important sur ce sujet stratégique. 

https://www.senat.fr/senateur/primas_sophie11090q.html
https://www.senat.fr/senateur/gremillet_daniel14033t.html


Nous sommes très reconnaissants à la commission de s'être saisie depuis longtemps du sujet de 

l'hydroélectricité, qui a fait l'objet de nombreuses réflexions, notamment au sein du groupe de travail avec mes 

collègues Jean-Claude Tissot et Patrick Chauvet. Nous avons eu la chance d'intégrer dans la loi « Climat et 

résilience » une part significative des dispositions de la proposition de loi sur l'hydroélectricité, adoptée l'an 

passé par le Sénat à l'initiative de notre commission. 

Les enjeux de l'indépendance énergétique et du prix de l'énergie pour les familles et les entreprises sont 

cruciaux. L'hydroélectricité fait partie - comme le nucléaire - d'une stratégie répondant à la décarbonation de 

notre énergie. C'est une énergie pilotable, stockable, et répartie sur le territoire.  

Je me réjouis de ces échanges même si la proposition de loi que nous examinons aujourd'hui pose de nombreux 

problèmes, quand bien même ils ne semblent pas volontaires. Nous n'allons pas détricoter des engagements 

territoriaux, notamment dans les SEMH, où les collectivités locales sont très engagées. Nous avons également 

besoin d'être forts dans la négociation européenne, qui est complexe - nous le voyons dans les positionnements 

sur le gaz ou vis-à-vis de l'Allemagne... La France n'est pas toujours bien positionnée sur des énergies 

décarbonées comme le nucléaire, énergie stratégique pour notre économie, les familles et le climat. 

Cette proposition de loi nous mettrait en situation de fragilité. Or le travail antérieur réalisé par la commission 

nous a permis d'afficher une ambition supplémentaire pour l'hydroélectricité. Notre proposition de loi était très 

attendue dans nos territoires. C'est le moment de nous rassembler, non de nous fragiliser 

Je remercie notre rapporteur, dont je partage l'avis.  

M. Jean-Marc Boyer. - L'hydroélectricité est une énergie importante. 

La Dordogne, qui prend sa source dans le Massif central et va jusqu'à Bordeaux, est une ressource essentielle 

pour tous les départements traversés, en matière d'apport énergétique et pour la vie économique locale. 

Actuellement, l'éolien est très contesté sur l'ensemble du territoire national par les collectivités locales mais 

aussi des associations d'habitants, contestant son insertion - ou sa « destruction » - paysagère, ou soulignant son 

impact sur le patrimoine, le recyclage, les pressions faites sur les élus. 

J'ai compris qu'il faut désormais l'accord du maire pour qu'un projet puisse se réaliser. Il existe un problème 

d'acceptabilité. Il faudrait un débat sur la stratégie énergétique et les différentes sources d'énergie pour savoir ce 

qui est positif et ce qui l'est moins, avant de définir les choix à faire au niveau national.  

M. Bernard Buis. - Cette proposition de loi propose l'application d'une quasi-régie à l'ensemble des 

installations hydrauliques concédées pour éviter « le morcellement de ce patrimoine » hydroélectrique et « tenir 

compte des enjeux spécifiques liés à la gestion de l'eau ». Oui, les barrages sont des« fleurons industriels » et 

un « patrimoine national stratégique garant de notre souveraineté énergétique », comme indiqué par l'exposé 

des motifs de la proposition de loi. Le projet Hercule voulait sanctuariser cette production hydraulique française 

pour la transférer à une quasi-régie détenue par « EDF Bleu ». Faute de consensus, l'ensemble du projet a été 

abandonné en juillet dernier. Pour autant, l'option de la quasi-régie est une piste à travailler. 

L'Europe ne propose pas la privatisation des barrages, mais la mise en concurrence pour l'exploitation de leurs 

concessions. Avec une concession, qu'elle soit exploitée par un opérateur privé ou par opérateur public, l'État 

peut continuer à définir la politique de gestion des barrages hydrauliques. 

Dans la Drôme, la CNR gère plusieurs concessions depuis de très nombreuses années en assumant 

d'importantes obligations de service public, et cela se passe très bien. Cela met en évidence le rôle joué par 

d'autres opérateurs privés qu'EDF. 

Le choix européen d'ouvrir les marchés nationaux d'électricité à la concurrence a bénéficié à EDF et GDF, qui 

ont racheté de nombreux opérateurs européens comme British Energy au Royaume-Uni ou Edison en Italie. 
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Au regard des missions de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (Ademe) et de la direction 

générale de l'énergie et du climat (DGEC), il ne semble pas nécessaire de créer une nouvelle structure publique 

- comme prévu à l'article 2 - dont les compétences sont déjà satisfaites. 

Si nous devons prioriser les enjeux sociaux, économiques et écologiques liés à l'hydroélectricité et à la gestion 

de l'eau, ceux-ci ne doivent pas être figés dans la loi selon un schéma inflexible, sans concertation. Ce serait 

contreproductif. Nous voterons contre cette proposition de loi.  

M. Pierre Louault. - Cette proposition de loi a le mérite de poser le débat, même si une quasi-régie nationale 

n'est sans doute pas la solution. 

Nous rejetons le projet « Hercule » qui apportait une solution. On critique beaucoup, mais sans régler le 

problème. Il faudra trouver une solution. 

Une dimension régionale répond mieux aux attentes de nos concitoyens. 

Les éoliennes sont rejetées, presque partout, par les habitants qui ont l'impression que l'État donne beaucoup 

d'argent à des entreprises privées qui s'occupent peu de la production d'électricité. 

Il y a des solutions locales très peu exploitées. Si nous voulons une meilleure acceptabilité de ces nouvelles 

productions d'électricité, il faudra trouver des réponses plus locales et semi-publiques. 

À nous d'avancer sur ces projets, sans faire l'autruche, comme c'est le cas depuis dix ans.  

Mme Sophie Primas, présidente. - Pas dans notre commission !  

M. Pierre Louault. - Non, mais nous n'avons pas de solution et en sommes toujours au même point.  

M. Serge Mérillou. - Nous partageons le premier objectif de maintenir les barrages hydroélectriques dans le 

domaine public, mais le moyen retenu pour y arriver n'est pas le bon. Il présente au moins deux défauts : la 

disparition des acteurs de l'hydroélectricité, notamment la branche hydroélectricité d'EDF, mais aussi la CNR 

dans le Rhône et la SHEM dans les Pyrénées, ce qui serait inacceptable ; ensuite le coût de la création d'une 

quasi-régie, évoqué par le rapporteur. Cela risquerait aussi de couper les élus locaux des barrages sur leur 

secteur. 

La directive européenne sur la concurrence nous enferme dans une nasse. Elle réduit les barrages au seul rôle 

économique de production d'hydroélectricité. Or il y a aussi des enjeux plus larges de gestion de l'eau, de la 

biodiversité, de sécurité et de sûreté des installations, d'aménagement du territoire. Mettre les barrages en 

concurrence touche à notre souveraineté nationale. 

Nous voulons un vrai service public intégré d'électricité autour d'EDF, qui fonde notre attachement à 

l'hydroélectricité. En l'état actuel, nous ne pouvons pas voter cette proposition de loi.  

M. Fabien Gay. - Je salue notre collègue Guillaume Gontard et le GEST pour le travail approfondi et ancien 

réalisé, avec certains syndicats, sur cette proposition de loi. La question qu'elle pose est juste, mais la solution 

proposée inadaptée. 

Le rapporteur a raison : les concessions n'arrivent pas toutes en même temps à échéance. La SHEM arrive à 

échéance, ce n'est pas le cas de la CNR. Dès lors, le dispositif pourrait engendrer des difficultés pour les 

salariés. Je crains un risque de casse sociale, même si, évidemment, ni notre collègue ni son groupe ne le 

souhaite. 

En outre, la mise en place d'un service public des énergies renouvelables exclurait les autres activités. Je 

défends, pour ma part, un groupe intégré incluant la production, le transport et la distribution d'énergie. En 

somme, il convient de revenir à EDF au lieu de favoriser les acteurs alternatifs qui n'investissent pas dans la 

production mais réalisent des bénéfices... Pour répondre à notre collègue Bernard Buis, la libéralisation du 
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secteur de l'énergie ne fonctionne pas bien. Nous ne pourrons faire l'économie d'un bilan de cette libéralisation. 

À la lecture de leurs factures, les consommateurs ne s'y trompent pas... En tout état de cause, il me semble 

difficile de séparer des modes de production complémentaires : les barrages hydroélectriques ont besoin du 

nucléaire pour leur fonctionnement et leur sécurité. 

Enfin, je déplore que cette proposition de loi aille in fine dans le sens du Gouvernement et de la Commission 

européenne, dans le cadre du projet « Hercule », devenu « Grand EDF » : la création d'une quasi-régie 

reviendrait à désintégrer le groupe EDF. Ne sauvons pas les barrages hydroélectriques au détriment du reste ! 

Cette solution ne permet pas non plus de sortir du marché puisque la quasi-régie peut être gérée en société 

anonyme. Je sais, hélas, que je suis seul à défendre cette position... 

Je ne voterai pas cette proposition de loi.  

Mme Sylviane Noël. - Je salue le travail du rapporteur, dont je partage l'analyse. L'hydroélectricité, dans les 

zones de montagne, est importante au-delà du seul aspect énergétique, notamment pour le soutien à l'étiage, la 

pêche ou le sport en eau vive. 

Cette proposition de loi a le mérite d'ouvrir le débat et d'alerter le Gouvernement sur les risques induits par 

l'ouverture à la concurrence et le morcellement du marché. L'Allemagne s'est libérée, en la matière, des règles 

européennes. Cela relève d'une volonté politique.  

M. Daniel Salmon. - Les grands barrages hydroélectriques représentent un enjeu stratégique pour la France ; 

nous le pensons tous. Nous nous trouvons cependant au pied du mur : l'Union européenne nous demande 

d'ouvrir le secteur à la concurrence depuis des années. La proposition de loi, « d'appel », présente une solution 

en accord avec la directive européenne, tout en permettant le contrôle des barrages par la puissance publique. 

Pour répondre à notre collègue Fabien Gay, la quasi-régie est intégralement publique. Souvent, les barrages 

hydroélectriques fonctionnent en cascade : il ne semble donc pas opportun que des acteurs indépendants se 

partagent un même cours d'eau. 

Effectivement, les installations hydrauliques autorisées, dont la production est inférieure à 4,5 mégawatts, ne 

devraient pas être concernées par le texte : il y a une « coquille » dans la proposition de loi car il n'aurait pas 

fallu écraser certains alinéas à l'article 1er. Il faudrait les réintégrer. 

L'article 2 porte sur le service public des énergies renouvelables. De fait, il existe des difficultés d'acceptabilité 

s'agissant de l'éolien, faute d'un pilotage public stratégique au service de l'équilibre territorial. On ne peut pas 

laisser la main au secteur privé, même avec un encadrement. Il apparaît regrettable qu'EDF, focalisé sur le 

nucléaire, ne se soit pas emparé des énergies renouvelables : c'est un constant criant ! Nous en débattrons en 

séance publique.  

Mme Martine Berthet. - Élue d'un département comptant une dizaine de barrages, je suis souvent interpellée à 

leur sujet par les syndicats et les élus locaux. Aussi, je suis sensible à l'initiative de nos collègues : les barrages 

sont essentiels à notre industrie 

- aujourd'hui en difficulté du fait de la hausse des coûts de l'énergie - et à nos emplois. 

La proposition de loi a le mérite de mettre à l'ordre du jour le sujet de l'extinction des concessions. Toutefois, 

elle ne prend pas en considération l'avis des élus locaux, ainsi que le déplorait notre rapporteur. Dans mon 

département, les élus préfèrent la solution des SEMH, afin de garder la main sur les aménagements autour des 

barrages. Pour cette raison, je suis totalement en accord avec le rapporteur et le remercie de son travail.  

M. Jean-Pierre Moga. - Au nom de notre groupe, je salue le travail de nos collègues Guillaume Gontard et 

Patrick Chauvet. La situation actuelle n'est effectivement pas satisfaisante ; nous l'avions déjà déploré lors des 

débats relatifs à la proposition de loi déposée par notre collègue Daniel Gremillet. Sur le sujet, la commission a 

réalisé un travail approfondi. 

Je ne crois pas que les deux articles de la proposition de loi que nous examinons aujourd'hui soient en mesure 

de régler les difficultés constatées : il s'agit, comme le reconnaît son auteur, d'un texte « d'appel ». Il me semble 
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nécessaire de prendre en compte le sujet de l'énergie et du rôle d'EDF dans sa globalité et de se conformer en la 

matière à la directive européenne - ou la faire évoluer. 

Tous les acteurs auditionnés se sont déclarés opposés à la proposition de loi ; notre groupe suivra le rapporteur 

et ne la votera pas.  

M. Guillaume Gontard. - Nous corrigerons effectivement en séance l'article 1er, afin de ne pas viser les 

ouvrages de moins de 4,5 MW. Évidemment, madame Martine Berthet, le lien avec les élus locaux est 

indispensable s'agissant de la gestion des barrages hydroélectriques, notamment pour ce qui concerne les 

activités touristiques. L'ouverture à la concurrence porte d'ailleurs le risque d'une rupture de ce lien. Sur ce 

point, la solution de la SEMH peut sembler intéressante, mais, demeurant privée, elle ne règle en rien les 

difficultés soulevées par l'ouverture à la concurrence. 

Notre proposition de loi ne peut seule résoudre ce problème complexe, mais elle permet d'ouvrir le débat et de 

présenter une solution. Pourrait-elle constituer le fondement d'une négociation avec le Gouvernement ou 

orienter les discussions avec l'Union européenne ? Une reprise des activités hydroélectriques sur une base 

100 % pourrait-elle être d'ores et déjà actée pour servir de base à ces négocations ou discussions ?  

Monsieur Fabien Gay, la quasi-régie constitue la seule solution exclusivement publique, même si elle entraîne 

des interrogations sur la restructuration d'EDF, de la SHEM et de la CNR, dont la situation actuelle n'est guère 

tenable. Pour EDF, elle n'est de surcroît pas acceptable car elle conduit à une privatisation. Pourquoi le service 

public que nous proposons ne porte que sur les énergies renouvelables ? Nous estimons que le secteur nucléaire 

diffère trop de celles-ci au regard de son fonctionnement et de son coût. De fait, le Gouvernement avait 

envisagé, dans le cadre du projet « Hercule », la privatisation du secteur des énergies renouvelables en raison de 

sa rentabilité. Vous craignez également une casse sociale, mais la quasi-régie laisse ouvertes plusieurs 

possibilités. Nous pourrions, par exemple, imaginer de recréer au sein de cette quasi-régie des EPIC avec 

différents opérateurs. La situation actuelle, avec trois opérateurs, n'apparaît pas satisfaisante en matière de 

gestion de l'eau et de nettoyage des sédiments, puisque le séquençage induit des coûts supplémentaires. Une 

reprise en main publique nous semble donc souhaitable.  

Mme Sophie Primas, présidente. - Nous défendrons des points de vue différents en séance publique ; ainsi va 

le débat parlementaire. 

Nous entendrons en novembre monsieur Jean-Bernard Lévy pour évoquer l'avenir du groupe EDF mais aussi 

les enjeux de l'hydraulique et du nucléaire. 

Je vous indique par ailleurs, avec regret, que madame Élisabeth Ayrault, présidente du directoire de la CNR, 

quitte ses fonctions pour raisons personnelles. Nous avions beaucoup apprécié sa présidence et l'avions 

rencontré au Sénat mais aussi dans le Rhône. En application de l'article 13 de la Constitution, nous serons 

prochainement amenés à nous prononcer sur sa succession.  

M. Patrick Chauvet, rapporteur. - Conformément au vade-mecum sur l'application des irrecevabilités en 

application de l'article 45 de la Constitution, adopté par la Conférence des présidents, il nous revient d'arrêter le 

périmètre indicatif de la proposition de loi. 

Sont susceptibles de présenter un lien, même indirect, avec le texte déposé, les dispositions relatives aux 

modalités d'organisation et de fonctionnement des concessions hydroélectriques prévues par le code de 

l'énergie, aux modalités d'application du dispositif de quasi-régie prévu par le code de la commande publique, 

aux SEMH prévues par le code de l'énergie et aux objectifs et aux modalités d'application du service public des 

énergies renouvelables. 

Ne sont pas considérées comme susceptibles de présenter un lien, même indirect, avec le texte déposé, les 

dispositions relatives aux règles de continuité écologique applicables aux installations hydrauliques, aux 

objectifs généraux de la politique énergétique nationale prévus par le code de l'énergie et aux modalités 

d'organisation du groupe EDF, au-delà de ses activités hydroélectriques. 
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Le périmètre de la proposition de loi pour l'application de l'article 45 de la Constitution est adopté.  

M. Patrick Chauvet, rapporteur. - Je vous remercie et salue une nouvelle fois l'auteur de la proposition de 

loi. Nous finirons ensemble par faire émerger une solution. 

M. Sophie Primas, présidente. - Je mets aux voix cette proposition de loi, avec un avis défavorable de notre 

rapporteur. 

La proposition de loi n'est pas adoptée. 

Conformément au premier alinéa de l'article 42 de la Constitution, la discussion en séance portera en 

conséquence sur le texte initial de la proposition de loi déposée sur le Bureau du Sénat. 

La réunion est close à 10 h 40. 
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